
Grève des travailleurs sans-papiers de DPD

Collaboration entre la préfecture d'Evry et Derichebourg. Ça continue !
Nos organisations sont engagées dans trois luttes grévistes de travailleurs Sans-papiers. Le présent
communiqué concerne la grève, démarrée le 15 novembre sur le site de DPD au Coudray-Montceaux.
Dans  cette  filiale  de  La  Poste,  la  majorité  des  grévistes  y  sont  employés  par  un  sous-traitant,
Derichebourg, qu'on trouve aussi sur d'autres sites, dont celui du Chronopost d'Alfortville, l'un des
deux autres piquets grévistes. 
Le lundi 21 mars, nous avons manifesté pour la cinquième fois jusqu'à la préfecture de l'Essonne. Le
directeur de cabinet adjoint du préfet nous a une nouvelle fois reçu. Il nous a dit, cette fois, que la
préfecture avait reçu 6 cerfas de Derichebourg et que les personnes allaient être convoquées.

Premier  problème :  le  15 février,  il  nous avait  parlé  de vingt  dossiers,  puis  le  28 février  de huit
dossiers.
Deuxième problème : cette façon de faire n'a rien à voir avec la réglementation en vigueur pour le
dépôt  des  dossiers  de  régularisation.  Celle-ci  consiste  pour  une  personne  sans  titre  résidant  et
travaillant  en  France  à  demander  à  la  préfecture  dont  dépend son domicile  un  rendez-vous  pour
pouvoir  déposer  son  dossier.  Éventuellement,  sa  demande  est  appuyée  par  un  employeur  qui  lui
fournit les documents de régularisation réclamés par l’État (cerfa, attestation de concordance, Kbis,
attestation URSSAF etc.). Or là, c'est Derichebourg qui décide de quelles personnes devront se rendre
aux guichets de la préfecture sans même que ces dernières soient au courant des discussions entre
Derichebourg et le Corps préfectoral.

Ce lundi 21 mars, la préfecture nous a donc dit avoir reçu six dossiers. Ce n'était plus vingt, ce n'était
plus huit. Pourquoi ? Pas d'explications. Le seul élément donné est qu'elles allaient être convoquées
pour le 11 avril. Nous nous attendions alors à ce que la préfecture envoie les convocations. Surprise,
c'est la DRH de Derichebourg qui, le lendemain, envoie le message de convocation pour le 11 avril. Il
est mis en illustration, tellement il est extraordinaire. "Dans le cadre de l'instruction des dossiers des
sans-papiers, la Préfecture de l'Essonne souhaite rencontrer le 11 avril 2022" (suit ensuite une liste de
six noms). Notons qu'au moment où est envoyé le présent communiqué, les personnes n'ont toujours
rien reçu de la préfecture.
Cette façon de faire, validée par la préfecture de l'Essonne, est inacceptable. Elle s'inscrit dans une
entreprise de division de la grève par Derichebourg et dans sa volonté de fragiliser notre mouvement.
L'évacuation du piquet, le 2 février, reflète aussi cette collaboration avec Derichebourg.

La préfecture protège ainsi le donneur d'ordre, DPD, filiale de la Poste qui sort ainsi du champ des
discussions alors même que c'est elle qui a construit, pour le tri du colis, ce système de surexploitation
de travailleurs Sans-papiers en grande banlieue.
Troisième problème : la préfecture ne dit pas un mot sur l'enquête menée par l'inspection du Travail.
Enquête qui met en lumière un système à l’œuvre qui foule aux pieds la réglementation du travail.

Mais qu'est donc devenu le rapport d'enquête de l'inspection du Travail ?

Cette enquête avait commencé à la mi-décembre. Les services du ministère du Travail avaient tenté de
favoriser  une  conciliation  entre  les  grévistes  et  Derichebourg.  Devant  le  nombre  dérisoire  de
documents  de  régularisations  proposés  par  Derichebourg,  ils  avaient  conclu  fin  janvier  à



l'impossibilité de poursuivre cette conciliation. Le courrier de fin d'enquête qui nous a été adressé le
31 janvier note pourtant bien qu'a été transmis au préfet de l'Essonne "un rapport circonstancié de fin
de conciliation".  Il  note qu'a été transmise au Procureur de la République un signalement sur les
infractions  constatées  aux  "dispositions  du Code du travail,  relatives au travail  temporaire et  au
travail illégal" (utilisation abusive de l'intérim, marchandage, emploi massif et connu de travailleurs
sans titre etc...) Le rapport, même s'il ne donne pas une vue complète des grévistes ayant travaillé sur
le site DPD ou pour d'autres sites postaux, confirme tout de même le travail de 63 personnes. En
même temps que le courrier nous étant destiné, l'inspection du Travail avait communiqué un mémoire
à la préfecture. Le 15 février, face à notre demande, la préfecture prétend ne pas avoir reçu de rapport.
Nous lui fournissons le courrier envoyé par l'Inspection. Le 20 février nous communiquons à la presse
une lettre ouverte  signée des occupants du piquet  DPD sur la collaboration entre la  préfecture et
Derichebourg. Le 28 février, nous revoyons le responsable de retour de vacances qui nous dit ne pas
avoir ouvert sa messagerie et ne pas pouvoir se positionner sur le contenu de notre lettre. Toujours
aucune allusion au rapport de l'inspection du Travail. Le 21 mars nous demandons au représentant de
la préfecture ce qu'elle pense du rapport. Réponse : "La préfecture n'a pas de communication à faire".
Par ailleurs, six semaines après ces signalements – six semaines de grève donc, d'une grève débutée le
15 novembre – , il n'y a toujours aucune action en justice entamée par le procureur de la République.
Ce rapport nous apparaît comme étant enterré par les différentes autorités de l’État. 

Ce rapport montre que la collaboration de la préfecture de l'Essonne avec l'entreprise Derichebourg est
une collaboration avec un employeur qui viole ouvertement les règles de droit que dit défendre la
Préfecture.

Le gouvernement doit régulariser les occupants
des trois piquets de grève RSI, DPD et CHRONOPOST !

Le combat continue !

Nous invitons les personnes solidaires de ce combat à venir le soutenir et les journalistes intéressés à
couvrir les événements.

Les prochaines échéances :
Mardi 5 avril 13h00 : Manifestation entre le site DPD (Rue du Bois de l'Ecu 91830 Le Coudray-
Montceaux) et la mairie de la ville.

Jeudi 7 avril 10h00 : Manifestation au départ du site Chronopost ( 2 chemin de Villeneuve-St-Georges
94140 Alfortville) et le siège de Derichebourg Multiservices (51 Chemin des Mèches, 94000 Créteil) 
Mardi 12 avril 11h00 : Rassemblement devant le ministère du Travail (Métro Varenne).

Nous joignons le courriel de convocation en préfecture envoyé par Derichebourg (sans la liste des
"convoqués") ainsi que le mémoire de fin de conciliation envoyé par l'inspection du Travail. Dans
celui-ci,  les noms des personnes ont été barrés, mais les organismes,  les journaux ou les élus qui
souhaiteraient avoir le document intégral peuvent nous le demander.

Christian SCHWEYER : christian.online@gmail.com 

Elhadji DIOUM : dioumelzo@yahoo.fr 
Giorgio STASSI : sud91@free.fr 
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